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armasuisse Immobilier: rapport de durabilité 2020: version intégrale con-
forme aux normes de la Global Reporting Initiative (GRI) 
  

armasuisse Immobilier accorde une priorité élevée à l’engagement en faveur d’une gestion immobilière du-

rable, c’est pourquoi il a de nouveau élaboré, en sa qualité de centre de compétences pour la gestion immobi-

lière du DDPS, un rapport de durabilité pour l’exercice 2019 dans le but d’informer sur toutes les activités dans 

ce domaine. Le rapport de durabilité d’armasuisse Immobilier est conforme aux règles de la Global Reporting 

Initiative (GRI), qui constitue la norme mondiale pour les comptes rendus relatifs à la durabilité.  

 

Ce rapport a été établi en conformité avec les normes GRI, option de conformité essentielle (Core). Pour le 

compte rendu, des parties du supplément par branche GRI pour le secteur de la construction et de l’immobilier 

(Construction and Real Estate Sector Supplement CRESS) ont également été utilisées. Avec le logo figurant à 

la page 54 du rapport de durabilité, le GRI confirme la correction des renvois aux indications d’importance 

(fondamentales (indications) GRI 102-40 à 102-49.) 

 

L’établissement de rapport se compose de ces éléments: 

• Le rapport de durabilité 2020 contient des informations détaillées sur armasuisse Immobilier et la perfor-

mance de durabilité durant l’exercice 2020 

• Le présent rapport GRI contient des informations complémentaires. 

 

Le présent rapport et le rapport de durabilité 2020 existent en langues allemande, française et ita-

lienne.  

Tous les documents sont disponibles sur le site Internet www.armasuisse.ch/nachhaltigkeit.   

https://www.ar.admin.ch/fr/armasuisse-immobilien/nachhaltigkeit-im-immobilienmanagement-des-vbs/nhb2020.html
https://www.ar.admin.ch/fr/armasuisse-immobilien/nachhaltigkeit-im-immobilienmanagement-des-vbs.html
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DONNÉES GÉNÉRALES 
 
 

Profil de l’organisation 

102-1 Nom de l’organisation  
armasuisse Immobilier  
 

102-2 Activités, marques, produits et services 
armasuisse Immobilier offre au Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des 
sports (DDPS) des solutions globales dans le secteur de l’immobilier à l’attention de locataires et utilisateurs 
militaires et civils. Sa tâche principale consiste à faire en sorte que les domaines départementaux du DDPS 
disposent au bon moment et dans toute la Suisse de suffisamment d’immeubles appropriés pour l’accomplis-
sement de leurs tâches. Pour l’accomplissement de ses tâches, armasuisse Immobilier opère avec les trois 
unités d’affaires Gestion du portefeuille et de l’environnement, Facility Management et Gestion de projets de 
construction. 
 
Le pilotage global, la construction, l’utilisation, la gestion et la déconstruction d’objets, de même que la ferme-
ture de sites ont tous des incidences sur la population et l’environnement. Par conséquent, il est d’une impor-
tance fondamentale, pour une gestion immobilière durable par armasuisse Immobilier, de considérer toutes 
les phases du cycle d’existence d’un immeuble.  
 
Le parc principal et le parc à disposition d’armasuisse Immobilier comptent 7'000 bâtiments et installations/ou-
vrages.  
 
cf. rapport de durabilité page 6 - 9 

102-2 Lieu géographique du siège 
Le siège d’armasuisse Immobilier se trouve à Berne 
 

102-4 Lieu géographique des sites d’activité 
Les objets gérés par armasuisse Immobilier se trouvent sur l’ensemble du territoire suisse. 
 

102-5 Capital et forme juridique 
armasuisse Immobilier est le centre de compétences immobilières du DDPS et, comme tel, une unité adminis-
trative de l’administration de la Confédération exécutant un mandat de prestations du Conseil fédéral. 
 

102-6 Marchés desservis 
armasuisse Immobilier assume la gérance intégrale des 24'000 hectares de terrain et des 7'000 bâtiments et 
ouvrages du Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports DDPS. 
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102-7 Taille de l’organisation 
Chez Armasuisse Immobilier, le nombre de collaboratrices et collaborateurs est de 247. 
24'000 hectares de terrain et 7 000 bâtiments et installations sont gérés. La réduction du portefeuille est impu-
table à deux raisons principales: d’une part, un nombre croissant de bâtiments et installations de petite taille 
pouvant être arrêtés ou démantelés à coûts avantageux ont pu être supprimés. D’autre part, des bâtiments et 
installations supplémentaires ont été cédés dans le cadre des ventes. 
 

Reprises du parc principal dans le parc à dis-
position 

2017 2018 2019 2020 

Nombre d’objets 388 525 430 511 

Nombre de biens-fonds 63 84 45 97 

 cf. rapport de durabilité page 2-3, 6, 22-23 

102-8 Information concernant les employés et les autres travailleurs 
Les informations sont collectées par le domaine HR d’armasuisse Immobilier. 
 

  2018 2019 2020 

Genre d’oc-
cupation Sexe Nombre de 

personnes 
% de l’en-
semble du 
personnel  

Nombre de 
personnes 

% de l’en-
semble du 
personnel  

Nombre de 
personnes 

% de l’en-
semble du 
personnel  

Ensemble du personnel 229 100% 236 100% 247 100% 
Collabora-
trices et col-
laborateurs 

Hommes 153 67% 156 66% 167 68 % 

Femmes 76 33% 80 34% 80 32 % 

Collabora-
trices et col-
laborateurs 
externes 
aux projets 

Hommes - 0% - 0% - 0 % 

Femmes - 0% - 0% - 0 % 

Personnel à 
plein temps 

Hommes 139 61% 143 61% 146 59 % 
Femmes 33 14% 40 17% 39 16 % 

Personnel à 
temps par-
tiel 

Hommes 14 6% 13 6% 21 9 % 

Femmes 43 19% 40 17% 41 17 % 

Collabora-
trices et col-
laborateurs 
avec contrat 
de durée illi-
mitée 

Hommes 112 49% 122 52% 164 66 % 

Femmes 36 16% 58 25% 78 32 % 

Collabora-
trices et col-
laborateurs 
avec contrat 
de durée li-
mitée 

Hommes 41 18% 34 14% 3 1 % 

Femmes 40 17% 22 9% 2 1 % 

*Les collaboratrices et collaborateurs externes de projets (personnes disposant d’un poste de travail chez armasuisse Im-
mobilier, mais qui ne sont pas engagées par armasuisse Immobilier) ne comptent pas comme personnel. 
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  2018 2019 2020 
Collabora-
teurs dans 
les régions 

Sexe 
Nombre 
de per-
sonnes 

% de l’en-
semble du 
personnel 

Nombre 
de per-
sonnes 

% de l’en-
semble du 
personnel 

Nombre 
de per-
sonnes 

% de l’en-
semble du 
personnel 

Suisse alé-
manique 

Hommes 132 58% 135 57 % 145 59 % 
Femmes 72 31 % 75 32 % 74 30 % 

Suisse ro-
mande 

Hommes 15 7 % 15 6 % 16 6 % 
Femmes 2 1 % 3 1 % 3 1 % 

Tessin 
Hommes 6 3 % 6 3 % 6 2 % 
Femmes 2 1 % 2 1 % 3 1 % 

 

 

  2018 2019 2020 

Classes 
d’âges Sexe 

Nombre 
de per-
sonnes 

% de l’en-
semble du 
personnel 

Nombr
e de 
per-

sonnes 

% de l’en-
semble du 
personnel 

Nombre 
de per-
sonnes 

% de l’en-
semble du 
personnel 

Moins de 30 
ans 

Hommes 4 2 % 3 1 % 6 2 % 
Femmes 5 2 % 3 1 % 2 1 % 

30-50 ans 
Hommes 65 28 % 66 28 % 69 28 % 
Femmes 40 17 % 47 20 % 45 18 % 

plus de 50 
ans 

Hommes 84 37 % 87 37 % 92 37 % 
Femmes 31 14 % 30 13 % 33 13 % 

102-9 Chaîne d’approvisionnement 
La chaîne logistique d’armasuisse Immobilier comprend les prestations de planification et de construction pour 
la construction et l’assainissement de bâtiments, ainsi que les frais pour l’exploitation des bâtiments. En 2020, 
le coût des prestations de planification et de construction s’est élevé à environ 440millions de francs. Globale-
ment, cela correspond à un effet positif sur l’emploi à hauteur d’environ 4'300 postes à temps plein. 

 cf. rapport de durabilité page 35-38, 43 

 

102-10 Modifications significatives de l’organisation et de sa chaîne d’approvisionnement 
Aucune 
 

102-11 Principe de précaution ou approche préventive 
Le principe de gestion immobilière durable pour les services de la construction et des immeubles de la Confé-
dération est ancré dans l’Ordonnance concernant la gestion de l’immobilier et la logistique de la Confédération 
(OILC), et se concrétise par des principes directeurs publiés dans les directives du Département fédéral des 
finances (DFF) pour la gestion immobilière durable. 
Le principe de précaution ou l’approche préventive et la durabilité sont inscrits dans la stratégie immobilière du 
DDPS et dans la stratégie du propriétaire, que met en œuvre armasuisse Immobilier. En parallèle, armasuisse 
Immobilier a défini des principes de gestion immobilière durable.  
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102-12 Initiatives externes 
armasuisse Immobilier s’investit activement dans les réseaux et les organes qui élaborent les standards de la 
construction durable, en coopérant avec les autres services de la construction et des immeubles de la Confé-
dération, spécialement avec l’Office fédéral de la construction et de la logistique OFCL et les Ecoles polytech-
niques fédérales EPF, et en collaborant au sein de la Conférence de coordination des services de la construc-
tion et des immeubles des maîtres d’ouvrage publics (KBOB). armasuisse Immobilier est par exemple un 
membre fondateur du Réseau Construction Durable Suisse.  

 cf. rapport de durabilité page 36-38 

 

102-13 Adhésion à des associations  
Conférence de coordination des services de la construction et des immeubles des maîtres d’ouvrage publics 
KBOB 
Réseau construction durable Suisse NNBS 

 

Stratégie 

102-14 Déclaration du décideur le plus haut placé 
 cf. rapport de durabilité page 4-5 

 

Éthique et intégrité 
 

102-16 Valeurs, principes, règles et normes de conduite 
 cf. rapport de durabilité page 6-7, 10-12 

 

Gouvernance 

102-18 Structure de gouvernance 
armasuisse Immobilier est intégré dans l’administration de la Confédération. Les affaires de l’administration de 
la Confédération sont conduites par le Conseil fédéral, la haute surveillance étant exercée par le Parlement. 
De plus, armasuisse Immobilier est contrôlé par l’Inspection du DDPS, le Contrôle des finances et les organes 
compétents du Parlement. 
 
armasuisse Immobilier est structuré comme suit: 

• Direction avec l’assistance et l’état-major 
• Processus de management et de support  
• Trois unités d’affaires pour les processus-clés Gestion du portefeuille et de l’environnement, Facility 

Management et Management de projets de construction 
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L’unité d’affaires de la Gestion du portefeuille et de l’environnement est responsable du pilotage du porte-
feuille immobilier et de l’achat et de la vente d’immeubles. Elle est articulée en domaines spécialisés: 

• Gestion du portefeuille  
• Gestion environnementale, normes et standards  
• Gestion du parc à disposition  
• Projets immobiliers stratégiques 

 
L’unité d’affaires Facility Management est responsable du pilotage technique et économique global des im-
meubles du DDPS pendant l’ensemble de leur durée de vie, en respectant les critères et objectifs militaires 
imposés; elle est structurée comme suit: 

• Facility Management Ouest  
• Facility Management Centre  
• Facility Management Central 
• Facility Management Est 
• Facility Management Objets spéciaux  

 
L’unité d’affaires du Management de projets de construction est responsable de la réalisation de nouvelles 
constructions, de transformations, de rénovations et de travaux de remise en état. Elle compte les domaines 
spécialisés suivants: 

• Management de projets de construction Ouest  
• Management de projets de construction Centre   
• Management de projets de construction Central 
• Management de projets de construction Est 

Le comité de direction (Dir) d’armasuisse Immobilier se compose de la direction, du domaine spécialisé Plani-
fication, controlling et support et des trois unités d’affaires Gestion du portefeuille et de l’environnement, Ges-
tion de projets de constructions et Facility Management. Le comité de direction est chargé de la durabilité au 
sein de l’organisation.  

 

Intégration des parties prenantes  

102-40 Liste des groupes de parties prenantes 
 
armasuisse Immobilier pratique un échange varié et continu avec un grand nombre de parties prenantes. Les 
principales parties prenantes sont les locataires et les utilisateurs, les instances politiques, les fournisseurs et 
les partenaires, les collaboratrices et collaborateurs, les communes d’implantation des sites, les administra-
tions publiques et différents groupes d’intérêts et ONG. 
 

102-41 Accords de négociation collective 
En tant que membres de l’administration fédérale, tous les collaborateurs d’armasuisse Immobilier sont sou-
mis au droit du personnel de l’administration fédérale. La Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) et 
l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers) réglementent notamment les questions du salaire, 
des allocations, du temps de travail, des congés, de l’évaluation des collaborateurs, etc. Ces documents ainsi 
que d’autres sont consultables sur le site Internet de l’Office fédéral du personnel: www.epa.admin.ch. 

https://www.epa.admin.ch/epa/fr/home.html
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La loi sur le personnel de la Confédération (LPers) prévoit la négociation d’une CCT avec les associations du 
personnel. 100% des travailleurs sont ainsi soumis à la CCT. 

  

102-42 Identification et sélection des parties prenantes 
 
Une liste complète des parties prenantes a été établie en vue de l’élaboration du premier rapport de durabilité, 
en 2012. Des entretiens ont été menés avec dix représentants des principaux groupes de parties prenantes, 
afin de découvrir quelles sont leurs attentes en matière de gestion de la durabilité et concernant le rapport de 
durabilité d’armasuisse Immobilier. De plus, les parties prenantes pertinentes sont identifiées et prises en 
compte régulièrement dans le cadre des affaires courantes.  
Les parties prenantes importantes sont:  
Locataires/Utilisateurs: les utilisateurs principaux sont les locataires et les utilisateurs des immeubles appar-
tenant au domaine Défense du DDPS, à savoir par exemple les Forces terrestres, les Forces aériennes ou la 
Base logistique de l’armée (BLA). Les utilisateurs des immeubles sont l’une des principales parties prenantes. 
Il s’agit, notamment, de commandants de places d’armes, d’officiers, de soldats et de recrues, de même que 
de collaboratrices et collaborateurs du DDPS, qui sont en service dans les bâtiments ou qui y ont leurs places 
de travail. 
 
Fournisseurs: armasuisse Immobilier est un donneur d’ordres important pour l’économie suisse de la cons-
truction. 
Fournisseurs: armasuisse Immobilier est un donneur d’ordres important pour l’économie suisse de la cons-
truction. 
 
Administration publique, communes d’implantation et population locale: lorsqu’elles ne sont pas utili-
sées par l’armée, de grandes installations telles que des places de tir et des places d’armes sont accessibles 
pour la population locale, par exemple comme espaces de détente proches des localités. Ces aménagements 
sont également à disposition pour des manifestations civiles telles que des concerts en plein air ou des ren-
contres d’associations. Par conséquent, l’instruction militaire se déroule souvent à proximité immédiate d’acti-
vités civiles, d’où l’impérieuse nécessité d’une bonne entente, sur les sites, entre les différentes parties pre-
nantes, et de dispositions claires régissant leur utilisation. armasuisse Immobilier s’engage conjointement 
avec les utilisateurs pour harmoniser les besoins de l’armée et ceux de la population locale, et entretient ainsi 
un dialogue ouvert avec les représentants des gouvernements cantonaux, municipaux et communaux. 
 

102-43 Approche de l’implication des parties prenantes 
armasuisse Immobilier veut détecter de nouveaux thèmes et défis à traiter, y compris dans le domaine de la 
durabilité. Par conséquent, des plates-formes sont à disposition pour la gestion des opportunités et des 
risques, la gestion des idées, et la communication avec les locataires, les utilisateurs et les partenaires. Des 
processus de gestion, des processus principaux et des processus de support bien harmonisés sont les ga-
rants d’une mise en œuvre efficace. 
 
Locataires/utilisateurs: la satisfaction des locataires et utilisateurs est vérifiée périodiquement au moyen 
d’enquêtes. Il existe par ailleurs d’autres formes d’échanges, telles que des tables rondes qui sont organisées 
plusieurs fois par an. Cette manière de faire contribue à l’amélioration continue des prestations. 
 
Communes d’implantation et instances politiques: les cantons et les communes sont des partenaires im-
portants pour armasuisse Immobilier. Une collaboration efficace est indispensable, spécialement lorsqu’il 
s’agit de réduire les incidences des activités militaires sur la population locale. Les besoins et préoccupations 
des institutions locales concernant l’organisation du territoire et l’environnement sont particulièrement impor-
tants pour armasuisse Immobilier. Cela revient à dire que les activités en rapport avec la planification, la cons-
truction et la gestion des immeubles doivent avoir le moins d’incidences possibles sur le territoire et l’environ-
nement et qu’elles doivent être harmonisées avec d’autres intérêts touchant à l’espace. La construction ou la 
transformation d’une installation militaire, précisément, se déroule en étroite collaboration avec les autres par-
ties concernées dans le cadre de la procédure dite d’approbation des plans de constructions militaires 
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(OAPCM). Dans cette procédure, le domaine Espace et environnement du Secrétariat général du DDPS véri-
fie la conformité au droit. Les particuliers, organisations, communes, cantons et autorités fédérales concernés 
sont intégrés dans l’appréciation et reçoivent les documents de projet pour prise de position. Les particuliers 
ont la possibilité de s’exprimer dans le cadre d’une mise à l’enquête publique. 
 

Collaborateurs: armasuisse Immobilier recense annuellement la satisfaction de ses collaborateurs afin d’iden-
tifier des mesures d’amélioration. Les collaborateurs peuvent aussi s’exprimer via le système de suggestions et 
y présenter des propositions d’améliorations. Par ailleurs, ils ont la possibilité de s’adresser à la commission du 
personnel. Au sein du groupe avenir armasuisse Immobilier, les collaboratrices et collaborateurs peuvent aussi 
s’engager bénévolement et apporter leurs améliorations et idées. 

 
Groupes d’intérêts et ONG: 
L’échange avec d’autres groupes d’intérêts et ONG s’effectue sur la base du projet dans le cadre de la procé-
dure dite d’approbation des plans de constructions militaires (OAPCM). Durant la phase d’exploitation, 
l’échange s’effectue au moins une fois par an via les canaux d’information de l’utilisateur, comme par exemple 
le Board place d’armes ou les commissions de l’environnement. 
 

102-44 Enjeux et préoccupations majeurs soulevés 
armasuisse Immobilier assume fondamentalement deux tâches: armasuisse est, d’une part, le représentant 
du DDPS, c’est-à-dire du propriétaire, et, d’autre part, un fournisseur de solutions globales pour ses locataires 
et utilisateurs. armasuisse Immobilier est tenu, par le mandat de prestations qui lui a été octroyé, de tenir 
compte de différents intérêts qui ne sont par nature pas toujours compatibles. Il est en priorité le centre de 
compétences immobilières du DDPS chargé de mettre à disposition les infrastructures nécessaires à l’accom-
plissement des tâches-clés du Département. L’activité principale est la mise en œuvre du concept de station-
nement de l’armée, dans le sens des besoins et des dispositions du DDPS. Une marche à suivre a été élabo-
rée à cet effet. En même temps, il s’agit de garantir l’acceptation par d’autres parties prenantes. 
 
Locataires et utilisateurs: ces parties prenantes attachent une grande importance à une politique correcte 
en matière de loyers et à des décomptes transparents de ces derniers. Les standards de besoins et de sur-
faces fixés pour les immeubles correspondent en outre aux besoins de la société d’aujourd’hui. Ils règlent par 
exemple la surface et l’occupation uniformes des dortoirs, conformément aux besoins, de même que le 
nombre d’installations sanitaires. Aujourd’hui, un nombre suffisant de locaux de séjour et d’installations de 
sport est également prévu. 
 
La sécurité des différentes catégories d’utilisatrices et d’utilisateurs doit être garantie dans les cantonnements, 
les bâtiments affectés à l’instruction et l’infrastructure logistique, de même que sur les terrains de grande sur-
face librement accessibles tels que les places de tir et d’exercice. Il n’y a pas que la protection immédiate lors 
de l’utilisation des immeubles qui soit importante: il en va de même de la prévention des dommages à long 
terme sur la santé des utilisatrices et des utilisateurs. Pour tous les propriétaires de bâtiments datant 
d’avant 1990, la thématique de l’amiante, par exemple, doit être prise au sérieux. 
 
Communes d’implantation et population locale: l’instruction militaire cause souvent des bruits de tirs, de 
vols ou de véhicules dérangeants. Comme représentant du propriétaire, armasuisse Immobilier s’efforce, dans 
la mesure du possible et en respectant le principe de proportionnalité, de limiter les incidences négatives de 
l’utilisation par des mesures relevant de la technique, de la construction et de l’exploitation. Des cadastres du 
bruit sont élaborés pour documenter les émissions de bruit et des systèmes de gestion du bruit ont été déve-
loppés en relation avec les installations particulièrement bruyantes, comme les aérodromes et les places de 
tir. 
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Approche pour l’établissement du rapport 

102-45 Entités incluses dans les états financiers consolidés 
Le compte rendu porte sur la totalité des sites d’armasuisse Immobilier et sur l’ensemble du portefeuille géré. 
Si certains critères ne portent que sur une partie du portefeuille, une note correspondante est portée au rap-
port. 
 

102-46 Définition du contenu du rapport et des périmètres de l’enjeu 
 
Afin de définir les thèmes pertinents pour armasuisse Immobilier et pour le contenu du rapport, une analyse 
de l’environnement, des interviews de parties prenantes et un atelier interne ont été effectués. Par ailleurs, un 
échange a eu lieu avec des responsables militaires étrangers de la gestion immobilière.  
 
En outre, les effets d’armasuisse Immobilier sur l’environnement, la société et l’économie ont été évalués tout 
au long de la chaîne de création de valeur.  
Le périmètre du rapport par thème fondamental englobe les niveaux de création de valeur dans lesquels des 
impacts ont lieu.  

o Les principaux thèmes (fondamentaux) de la catégorie «domaine d’activités principal de la ges-
tion immobilière» ont des effets importants pendant le pilotage et la planification par armasuisse 
Immobilier ainsi que lors de l’utilisation par l’armée et la population civile.  

o Les activités d’armasuisse Immobilier dans le domaine de la gestion immobilière respectueuse 
de l’environnement (énergie, émission, protection des sols et biodiversité) ont des effets de 
moyenne à grande importances sur l’environnement et la société, en particulier lors de la ges-
tion et l’utilisation des immeubles.  

o La durabilité dans la pratique des acquisitions englobe un grand nombre d’effets environne-
mentaux et sociaux de moyenne envergure, surtout en amont, c’est-à-dire chez les fournisseurs 
et les prestataires et lors de la production des matières premières.  

o Comme armasuisse Immobilier est présent dans toute la Suisse, ses installations ont de nom-
breux points de contact avec la population et les autorités locales. Le dialogue et une coopéra-
tion harmonieuse avec la société et les milieux politiques sont donc importants. Les impacts 
dans ce rapport thématique sont d’importance moyenne et ont avant tout lieu dans la phase 
d’utilisation.  

o Dans son rôle d’employeur, armasuisse Immobilier a des impacts sur ses collaboratrices et 
collaborateurs, en particulier leur bien-être, leur formation et perfectionnement et leur employa-
bilité.  

 cf. rapport de durabilité page 12-13 

 

102-47 Liste des enjeux pertinents 
 cf. rapport de durabilité page 13 

 

102-48 Réaffirmation des informations 
Dans le cas où une nouvelle présentation, un changement de méthode de calcul ou une optimisation du re-
levé des données conduit à des résultats modifiés par rapport aux exercices précédents, cela est mentionné 
pour l’indicateur en question. 
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102-49 Modifications relatives au reporting 
Aucune. 
 

102-50 Période de reporting 
Sans indication contraire, les indicateurs se réfèrent à la période allant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2020. 
 

102-51 Date du rapport le plus récent 
Juin 2020 

 

102-52 Cycle de reporting 
Annuel. 
 

102-53 Point de contact pour les questions relatives au rapport 
Caroline Adam 
armasuisse Immobilier 
Guisanplatz 1 
CH 3003 Berne 
Tél. +41 58 465 55 74 
caroline.adam@armasuisse.ch 
www.armasuisse.ch/nachhaltigkeit 
 

102-54 Déclarations de reporting en conformité avec les normes GRI 
Ce rapport a été préparé en conformité avec les normes GRI: option de conformité essentielle.  
 

102-55 Index du contenu GRI 
 cf. rapport de durabilité page 54–57 

 

102-56 Vérification externe  
Aucune attestation (assurance) externe n’a été demandée pour le présent rapport. 
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THÈMES FONDAMENTAUX 
 

Domaine d’activité principal de la gestion immobilière 
 

Considération du cycle de vie 

Approche managériale 
La prise en compte des coûts du cycle de vie est prescrite par l’Ordonnance concernant la gestion de l’immo-
bilier et la logistique de la Confédération (OILC), dans la stratégie immobilière du DDPS, la stratégie de dura-
bilité d’armasuisse, les principes de la gestion immobilière durable d’armasuisse Immobilier et les directives 
du Département fédéral des finances (DFF) concernant la gestion immobilière durable. 
 

 cf. Rapport de durabilité page 20 
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Gestion responsable du patrimoine public 
 

Approche managériale 
  cf. rapport de durabilité page 21-22  

 

201-1 Valeur économique directe générée et distribuée 
Comme unité administrative conformément au nouveau modèle de gestion de la Confédération (NMG), arma-
suisse Immobilier décompte les montants directement via les différents crédits. Par conséquent, le compte 
des coûts et des recettes est séparé du compte des investissements.  
Les recettes réalisées par armasuisse Immobilier proviennent principalement de locations d’objets à l’armée 
et, dans une moindre mesure, de locations et de ventes à des tiers. La répartition des valeurs générées est 
effectuée, d’une part, par le paiement pour des produits et des prestations de services dans le cadre de l’ex-
ploitation immobilière et de projets de constructions et, d’autre part, par le paiement des salaires aux collabo-
ratrices et collaborateurs. 
Paiements à des fournisseurs: L’année passée, 794 millions de francs ont été payés à des fournisseurs. Il 
s’agit principalement de l’achat de prestations de planification et de constructions, de prestations de l’exploi-
tant et d’autres prestations de services. Ces dépenses sont requises pour la construction, le renouvellement, 
l’exploitation et l’entretien des immeubles. Les coûts des locations auprès de tiers et d’amodiations sont inclus 
dans ce total.  
Sur les 794 millions de francs, 235 millions de francs ont été utilisés dans le cadre de conventions internes à 
l’administration. De ce montant, les partenaires internes – en première ligne la Base logistique de l’armée 
comme exploitant – ont utilisé 149 millions de francs pour l’acquisition, auprès de l’économie privée, de pres-
tations nécessaires à l’exploitation des immeubles. 
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1 Calculée sous la forme de «valeur économique directe créée et distribuée» moins la «valeur économique distribuée». Les 
loyers provenant de locations internes à l’administration de la Confédération (par exemple à l’armée) font l’objet d’une im-
putation interne (facturation interne des prestations). 
2 Les coûts calculés des intérêts correspondent aux intérêts qui devraient être payés lorsque les bâtiments et biens-fonds 
doivent être financés au moyen de capitaux de tiers. 
3 armasuisse Immobilier ne se finance pas au moyen de capitaux de tiers. 
4 Étant une organisation étatique, armasuisse Immobilier ne paie pas d’impôts. 
5 L’affectation de tous les fonds d’armasuisse Immobilier est liée. Pour cette raison, des investissements dans la collecti-
vité publique ne sont pas possibles. 
 

Compte des investissements 2018 
(mio. CHF) 

2019 
(mio. CHF) 

2020 
(mio. CHF) 

Recettes 
(vente d’immobilisations corporelles et incorporelles) 

17,75 13,10 8,17 

Charges 
(charges d’investissements pour des projets de cons-
tructions) 

367,23 402,98 395,06 

Solde1 -349,48 -389,87 -386,89 
 
 
Paiements à des fournisseurs (pour des tra-
vaux de construction, des prestations de planifi-
cation, l’exploitation immobilière, l’entretien d’im-
meubles, les baux et les loyers) 

2018 
(mio. CHF) 

2019 
(mio. CHF) 

2020 
(mio. CHF) 

734,72 765,60 793,94 

 

Valeur économique directe créée et distribuée 2018 
(mio. CHF) 

2019 
(mio. CHF) 

2020 
(mio. CHF) 

Recettes 
(facturation interne de prestations, provenant surtout de locations)1 

1'117,23 1'052,92 1'038,28 

Valeur économique distribuée    
  Charges de fonctionnement (coûts d’exploitation: charges de per-
sonnel, exploitation et entretien des immeubles, loyers et fermages, 
amortissements et corrections de valeurs) 

664,95 681,91 689,76 

   Dont charges de personnel 36,62 36,65 38,78 

  Coûts calculés des capitaux pour les bâtiments et les biens-fonds 2 15,40 132,71 108,26 

  Paiements à aux apporteurs de capitaux3 0 0  

  Paiements au gouvernement4 0 0  

Investissements en faveur de la communauté5 0 0  

Valeur économique mise en réserve1 296,87 238,30 240,26 
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201-4 Aide financière publique 
Étant une partie de l’administration de la Confédération, armasuisse Immobilier est financé par les pouvoirs 
publics.  
Les charges financières pour la caisse de la Confédération correspondent aux coûts d’exploitation avec inci-
dences financières et aux charges d’investissements d’armasuisse Immobilier.  
Des coûts d’exploitation supplémentaires proviennent de la facturation de prestations interne à l’administration 
de la Confédération, par exemple pour l’exécution de tâches partielles d’exploitation immobilière. Ces coûts ne 
figurent pas ici. 
 

Aide financière publique 
 

2018 
(mio. 
CHF) 

2019 
(mio. 
CHF) 

2020 
(mio. 
CHF) 

Coûts d’exploitation (prestations d’exploitation immobilière et d’en-
tretien achetées, charges de personnel, amortissements et correc-
tions de valeurs) 

 375,49  381,04 410,74 

Charges d’investissements (projets de nouvelles constructions, de 
transformations et de déconstructions)  364,95  398,72 395,87 

Somme  740,44  779,76 806,61 
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Gestion immobilière respectueuse de l’environnement 

Protection des sols et assainissement 

Approche managériale 
Le centre de compétences Sol tient le cadastre des sites pollués, accompagne et planifie les mesures de pro-
tection du sol, fixe les priorités et planifie les mesures d’assainissement. De nombreuses instructions pra-
tiques et aides viennent soutenir le processus et assurent que toutes les parties prenantes appliquent les me-
sures standardisées.  
Les étapes requises pour la planification et l’exécution de projets d’assainissement que doivent exécuter les 
organes chargés des concepts et projets d’assainissements des places et installations de tir et places d’armes 
militaires d’armasuisse Immobilier tout comme leurs spécialistes externes impliqués, sont consignées dans les 
instructions pratiques «Assainissement de contaminations des places de tir et des installations de tir du 
DDPS». 
Pour les sites prioritaires, c’est le centre de compétences Sol qui décide des étapes suivantes telles que les 
investigations techniques, les mesures de surveillance, ou, le cas échéant, l’assainissement. 
Pour l’investigation de la contamination concrète, les instructions «Investigations relatives à la contamination 
des places de tir et des installations de tir du DDPS» sont disponibles. La procédure de mesure et le prélève-
ment d’échantillons y sont standardisés et les exigences minimales pour la documentation des résultats des 
mesures y sont fixées. 
Pour vérifier si les places de tir peuvent être utilisées à des fins agricoles en dehors de l’exploitation militaire, 
des bases ont été établies pour une estimation du danger adaptée. La procédure d’appréciation du danger de 
contamination sur des places de tir militaires pour lesquelles il existe un herbage temporaire est consignée 
dans des instructions correspondantes accompagnées d’un aide-mémoire.  
 

 cf. rapport de durabilité page 27, 28 

 

CRE5  Surfaces contaminées qui ont été assainies ou qui devraient l’être 
Les indications portent sur les inscriptions dans l’inventaire des sites contaminés du DDPS. Ce dernier com-
porte, d’une part, les sites exploités, les décharges et les emplacements d’accidents et, d’autre part, les 
places de tir (zones des buts).  
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1 Sont réputés sites potentiellement contaminés tous les sites qui ont été saisis une fois comme tels. Pour 
certains sites potentiellement contaminés, les investigations ont déjà mis à jour le fait qu’il n’existe pas de con-
tamination, ou alors qu’ils ont déjà été intégralement assainis. De tels sites ne figurent pas dans l’inventaire des 
sites contaminés.  
 
Situation assainissement de 
contamination  

2017 2018 2019 2020 

Surfaces assainies cumu-
lées sur des places de tir 
(m2) 

26’898 50’660 66'588 72’667 

Dépenses cumulées pour la 
gestion des sites contami-
nés (investigations, assai-
nissements, subventions) 
(mio. CHF) 

50,1 52.7 56,7 58,5 

De surcroît, 300'000 m2 de surface sur des places ou installations de tir cumulés ces dernières années au to-
tal par des services cantonaux ont été assainis avec une participation financière du DDPS. 

 
 
 
 
 

Sites contaminés et sites 
assainis 
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Sites contaminés pour les-
quels des investigations ou 
des assainissements sont en-
core nécessaires 

1’695 1’232 463 1'674 1'213 461 1’609 1’162 447 

Sites contaminés sans be-
soin d’action 895 793 102 908 796 112 956 832 124 

Nombre total sites assainis  80 47 33 93 51 42 112 63 49 

Nombre total de sites poten-
tiellement contaminés 1 10’790 8’662 2’128 10'929 8'668 2'261 10’949 8’689 2’260 

Sites avec inscription dans 
le cadastre des sites pol-
lués 

2’593 2’056 537 2'586 2'040 546 2’578 2’033 545 

Nombre de sites potentielle-
ment contaminés avec ins-
cription dans l’inventaire 1  

24 % 24 % 25 % 24 % 23,5 % 24 % 23,5 % 23,4 % 24,1 % 
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Énergie et émissions de gaz à effet de serre 

Approche managériale 
armasuisse Immobilier déduit les objectifs et les mesures des prescriptions afférentes au niveau de la Confé-
dération et du département. Les prescriptions, stratégies et restrictions de la Confédération et du DDPS dans 
le domaine énergétique, telles que la stratégie énergétique 2050 de la Confédération, l’ordonnance/la loi sur 
l’énergie, le concept énergétique du DDPS, les directives du DDPS et les lois énergétiques cantonales sont 
reprises et, au besoin, développées ou concrétisées par une collaboration avec le Secrétariat général du 
DDPS, dans les groupes de travail (p. ex. GC ECCT Gt Bâtiments et énergies renouvelables) ou avec des 
partenaires (p. ex. locataires, exploitants). Sur cette base, des normes, des documents de directives tech-
niques, des consignes de travail et des aides sont élaborés, maintenus à jour et intégrés dans le paysage de 
processus d’armasuisse Immobilier. 
Le monitoring énergétique représente l’instrument central de gestion et de surveillance des objectifs déduits. 
Les statistiques énergétiques (ESTAT) sur l’ensemble du portefeuille sont gérées de façon centrale par le 
CCOM Énergie.  
Le programme de planification énergétique de site est une mesure centrale. Ainsi, il ne s’agit pas uniquement 
de considérer, assainir ou construire isolément le projet individuel, mais d’adopter délibérément une vision glo-
bale des sites. 
 

 cf. rapport de durabilité page 28-31 

 

302-1 Consommation énergétique au sein de l’organisation 
La période de compte rendu des indicateurs énergétiques va du 1er juillet au 30 juin de l’exercice suivant. 
Les chiffres relatifs à la consommation d’énergie portent uniquement sur la consommation des immeubles. La 
consommation de carburant, par exemple pour les voyages de service, n’est pas saisie. 
Les indications relatives à la chaleur reposent sur les factures de fournisseurs (quantité livrée). Pour les 
chiffres d’électricité, il s’agit de valeurs mesurées sur place (énergie finale) relevées par le fournisseur de cou-
rant. Les conversions nécessaires ont été calculées avec des facteurs conformes à ecoinvent.  
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Consommation d’énergie des immeubles 
(en TJ) 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

I  Chaleur provenant d’énergies renou-
velables  293 282 320 367,67 315,57 330,54 

Bois/Biomasse   83,00 78,00 106,00 120,60 81,27 88,06 
Copeaux de bois 80,89 74,37 91,50 93,85 73,78 79,60 

Pellets   2,41 3,46 14,95 8,64 7,49 8,47 
Biogaz    18,11 19,29 18,01 

Chaleur à distance   210,00 204,00 213,00 245,71 232,54 240,82 
Bois   72,46 57,22 60,26 79,29 82,86 93,87 

Installations de traitement des eaux usées : 5,95 16,91 16,59 16,38 15,09 16,75 
Usines d’incinération des ordures ménagère 131,21 129,56 136,25 150,03 134,59 130,19 

Pompe à chaleur    1,36 1,76 1,66 
II  Chaleur provenant d’énergies non re-

nouvelables 553 545 544 488,12 497,68 467,63 
Huile de chauffage 265,22 241,91 240,89 227,70 251,28 229,39 

Gaz naturel 258,88 267,48 268,00 230,72 212,88 203,29 
Chaleur à distance   27,00 34,38 33,00 27,17 32,21 32,62 

Installations de traitement des eaux usées : 0,00 6,48 6,18 6,02 6,94 6,36 
Usines d’incinération des ordures ménagère 19,84 17,08 17,24 11,69 16,90 16,67 

Gaz naturel 6,71 10,82 9,92 9,46 8,37 9,59 
Gaz liquéfié   2,66 1,58 1,29 2,54 1,31 2,32 

IIIa  Électricité provenant d’énergies an-
ciennes et renouvelables 88 153 145 150,88 176,77 135,33 

IIIb Électricité provenant de nouvelles 
énergies renouvelables 8 23 28 23,88 32,66 49,82 

Électricité de source hydraulique  62,36 107,27 88,99 98,46 109,67 46,79 
Dont électricité de propre source hydraulique  5,72 29,10 9,48 8,79 9,58 9,46 

Électricité de source solaire  6,60 21,60 23,93 19,95 29,12 23,99 
Dont électricité de propre source solaire 6,05 20,70 22,92 18,79 21,04 22,04 

Électricité de source éolienne   0,21 0,25 0,50 0,26 0,32 0,60 
Dont électricité de propre source éolienne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Électricité de source biomasse   0,90 0,90 3,57 3,67 3,21 19,74 
Dont électricité de propre biomasse  0,68 0,00 3,34 2,93 2,50 2,83 

Électricité de source géothermie   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5,48 
Dont électricité de propre géothermie   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Courant au bénéfice de mesures d’encourage-
ment: 18,20 22,52 27,99 28,55 34,44 38,72 

Dont courant au bénéfice de propres mesures 
d’encouragement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

IV  Électricité provenant d’énergies non 
renouvelables 37 45 25 36,92 30,84 30,84 

 Gaz naturel 0,61 4,39 0,79 3,41 1,75 1,31 
Dont propre courant issu de gaz naturel  0,00 0,00 0,32 0,00 0,84 0,75 

Énergie nucléaire   36,32 40,35 23,21 33,51 28,46 108,18 
 Pétrole   0,03 0,00 0,09 0,00 0,01 0,00 

 Charbon 0,03 0,01 0,09 0,00 0,62 0,15 
V  Électricité provenant de déchets  1,41 2,03 0,76 1,88 1,74 1,20 

VI Électricité de source inconnue  496,89 496,22 496,50 487,36 475,99 403,20 
Électricité à certifier 535,29 543,00 521,76 526,16 508,57 514,80 
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Certificats achetés  535,29 543,60 522,00 531,00 514,80 514,80 
Total chaleur immobilier  846 827 863 856 833 816 

Total électricité immobilier  624 696 667 677 685 650 
Total énergie immobilier   1'470 1'522 1'530 1‘533 1'518 1‘466 

 
 
 

AR-1  Nombre de sites avec planification énergétique de site 
Situation 2020: le programme de planification énergétique du site est mis en œuvre pour 61 sites (2019: 61, 
2018: 54).  

AR-2 Répartition des bâtiments en catégories d’efficacité énergétique 
L’indicateur de l’intensité énergétique tiré du programme de planification énergétique de site et du certificat 
énergétique des bâtiments du DDPS (CEB DDPS) est actuellement défini pour 978 immeubles pour l’enve-
loppe du bâtiment et pour 992 immeubles pour la technique de bâtiment. 
Les résultats pour les ouvrages recensés constituent une valeur représentative de l’ensemble du parc immobi-
lier du DDPS. L’aperçu montre que les ouvrages du DDPS présentent un important potentiel de rénovation 
énergétique des enveloppes des bâtiments et en matière de technique du bâtiment. 
 

Catégorie 

Bâtiments dont 
l’enveloppe a été évaluée 

 

Bâtiments dont les  
équipements techniques  

ont été évalués 
Nombre de 
bâtiments Pourcentage Nombre de 

bâtiments Pourcentage 

A++ 18 1,8 % 5 0,5 % 
A+ 9 0,9 % 38 3,8 % 
A 36 3.7% 13 1.3% 
B 66 6.7% 63 6.4% 
C 31 3.2% 171 17.2% 
D 59 6.0% 217 21.9% 
E 238 24.3% 197 19.9% 
F 521 53.3% 288 29.0% 

Somme 978 100.0% 992 100.0% 
Répartition de 978 immeubles pour l’enveloppement de bâtiment et de 992 immeubles pour la technique de bâtiment dans 
la catégorie d’efficacité énergétique 

 

305-1 Émissions directes de GES (champ d’application 1) 
Le calcul des émissions de CO2 se fonde sur les données de consommation d’énergie. La consommation de 
carburant, par exemple pour les voyages de service, n’est pas incluse dans ces chiffres. La période de 
compte rendu des indicateurs énergétiques utilisés va du 1er juillet au 30 juin de l’exercice suivant. 

Les émissions proviennent d’ecoinvent ou sont des facteurs GEMIS (bois, mazout, gaz). Le modèle global 
d’émissions pour les systèmes intégrés GEMIS est un instrument développé par l’Öko-Institut pour l’analyse 
comparative des effets environnementaux. Il est actualisé en continu. Les facteurs prennent en compte la tota-
lité du cycle de vie, soit de la récupération de l’énergie primaire à l’énergie utile de toutes les émissions. La 
consommation d’énergie auxiliaire et de matériel pour la fabrication des équipements énergétiques et sys-
tèmes de transport est également considérée. Les données mises à disposition répondent aux exigences de 
la norme technique ISO TS 14048:2002 Management environnemental – Analyse du cycle de vie –Format de 
documentation de données.  
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Émissions de CO2 (en tonnes de CO2-e)1 2017 2018 2019 2020 

Total  40‘520 38’516 39’312 36’637 

Émissions de gaz à effet de serre provenant de 
la production de chaleur 36‘338 34’294 34’652 32’627 

Émissions de gaz à effet de serre provenant de 
la production d’électricité (y compris la propre 
production) 

4‘182 4‘222 4'660 4’010 

1 Les CO2-e sont des équivalents CO2: pour que la comparaison des différents gaz à effet de serre soit possible (par 
exemple CO2, CH4, N2O), les effets climatiques des différents gaz à effet de serre sont transformés en équivalent CO2. 

 
Émissions directes de gaz à effet de serre 
(champ d’application 1) 
 (en tonnes de CO2-e) 

2017 2018 2019 2020 

Total  33‘134 30’980 31’577 29’555 

Émissions directes de gaz à effet de serre 
(champ d’application 1) 32‘601 29’673 30’337 28’273 

Émissions de CO2 biogènes (bois, biomasse 
propre production, uniquement CO2 (sans 
CH4, N2O) 

533 1’307 1’240 1’282 

L’augmentation des émissions de CO2 biogènes s’explique par un transfert vers les énergies renouvelables.  

305-2 Émissions indirectes de GES (champ d’application 2) 
Émissions indirectes de gaz à effet de serre 
se rapportant à l’énergie (champ d’applica-
tion 2) 
(en tonnes de CO2-e) 

2017 2018 2019 2020 

Émissions indirectes de gaz à effet de serre se 
rapportant à l’énergie (champ d’application 2) 7‘386 7’536 7'735 7’082 

AR-3 Remplacement de fluides réfrigérants 
Le remplacement de fluides réfrigérants utilisés dans les immeubles pour l’exploitation d’installations frigori-
fiques permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre, c’est pourquoi ces installations sont modifiées 
successivement pour que l’on n’utilise plus, à moyen terme, que des agents frigorigènes naturels ou stables 
dans l’air, présentant un potentiel notablement moindre de gaz à effet de serre. La quantité d’agents frigori-
gènes contenant du chlore (HCFC et CFC) ont été réduits de 14 kg en 2020 dans le cas des HCFC, tandis 
que les CFC ont été réduits de 13 kg et donc complètement éliminés. Ceux-ci ont été remplacés par des réfri-
gérants sans chlore ou naturels à hauteur de 975 kg. 
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AR-4 État des installations de chauffage relativement à l’ordonnance sur la protection de 
l’air 
Les résultats des mesures des substances nocives émises par les installations de chauffage sont documentés 
au fur et à mesure dans le cadastre relatif à l’Ordonnance sur la protection de l’air, et le besoin d’assainisse-
ment est déterminé.  

 
1 Les installations pour lesquelles il n’existe pas de données sont classées insuffisantes. 
  

Agent frigorigène utilisé en kg  2017 2018 2019 2020 Différence 
2019/2020 

Agents frigorigènes naturels 180 258 346 1’306 + 960 
Agents frigorigènes HFC exempts 
de chlore 13’038 13’126 13’239 13’254 + 15 

HCFC 158 110 110 96 - 14 
CFC 77 22 13 - - 13 

État des installations de chauffage relativement 
à l’ordonnance sur la protection de l’air 2017 2018 2019 2020 

Installations sans insuffisances 189 172 177 150 
Installations avec insuffisances1 73 69 55 42 
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Biodiversité 

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 32 

 

304-1 Sites d’activité détenus, loués ou gérés, situés dans ou bordant des aires protégées et 
des zones riches en biodiversité à l’extérieur des aires protégées 
39.5% (2019: 40.3%) des surfaces mentionnées dans le plan sectoriel militaire se recoupent avec des zones 
protégées ou des espaces certifiés (régions IFP, parcs, zones marécageuses, sites Ramsar, etc.). La plus 
grande partie de ces surfaces sont des espaces de protection du paysage. 5.2% des surfaces mentionnées 
dans le plan sectoriel militaire se recoupent avec des surfaces présentant un intérêt particulier du point de vue 
de la protection de la nature, c’est-à-dire des surfaces protégées ou certifiées au niveau national. Les surfaces 
dignes de protection tombent sous le coup du programme Nature Paysage Armée (NPA). Les mesures de 
protection et d’entretien sont fixées et contrôlées dans le programme NPA.  

 

1Plan sectoriel militaire (PSM): le plan sectoriel militaire énumère les principes nécessaires à l’harmonisation de toutes les 
activités de l’armée ayant des incidences sur l’espace et pour la collaboration entre les organes civils et militaires. Le plan 
sectoriel militaire permet d’harmoniser grossièrement les besoins militaires d’infrastructures avec les autres intérêts relatifs 
à l’espace et clarifie la situation sous l’angle de l’aménagement du territoire.  
2Zones IFP: zones inscrites dans l’Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels d’importance nationale 
(IFP). L’IFP comporte des paysages uniques, des paysages typiques de la Suisse, de vastes paysages de détente et des 
monuments naturels. 
3Sites Ramsar: la Convention sur les zones humides d’importance internationale (Convention de Ramsar) fait une distinc-
tion entre deux types de sites: les réserves d’oiseaux d’eau importantes pour les espèces migratrices, d’une part, et les 
zones humides abritant des associations végétales précieuses et utilisées comme habitat et site de reproduction par les 
espèces indigènes.  
 

L’illustration ci-après montre la façon dont se recoupent les intérêts militaires et de la protection de la nature 
(surfaces bleu ciel). Cette information peut être consultée de façon détaillée dans le WebSIG NPA 
(https://www.geoglatt.ch/nla/Sprache.html, accès sans mot de passe en tant que «Gast» (invité). 
 

Surfaces inscrites dans le plan sectoriel militaire concor-
dant avec des sites de grande biodiversité 

Surface concernée en km2 

2017 2018 2019 2020 

Surfaces inscrites dans le plan sectoriel militaire1 concordant 
avec l’Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments natu-
rels d’importance nationale IFP2, le parc national, d’autres 
parcs, des zones marécageuses et des sites Ramsar3 

432,9 436 434 466 

Surfaces inscrites dans le plan sectoriel militaire concordant 
avec les inventaires fédéraux suivants: rives de cours d’eau et 
plans d’eau, amphibiens, bas marais, hauts marais, districts 
francs, zones avec oiseaux aquatiques et oiseaux migrateurs, 
prairies sèches et pâturages secs 

62,5 66 68 71 

Total des surfaces sur lesquelles les intérêts de l’armée et 
de la protection de la nature se recoupent 495,4 502 502 537 

Surface totale inscrite dans le plan sectoriel militaire 1'090,0 1'212 1'246 1’358 

https://www.geoglatt.ch/nla/Sprache.html
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Recoupement des intérêts militaires et de protection de la nature (PSM = plan sectoriel militaire) 
 

304-2 Impacts significatifs des activités, produits et services sur la biodiversité 
Les surfaces du DDPS sont exploitées par l’armée. L’intensité de l’exploitation est variable et peut être propice 
à la biodiversité (par exemple création de conditions favorables à des végétations pionnières ou de nouveaux 
biotopes humides) ou lui être défavorable (par exemple densification du sol, compartimentage de biotopes, 
bruit de véhicules et d’avions).  
Avec le programme NPA, l’utilisation militaire, l’utilisation agricole et les valeurs naturelles des sites sont har-
monisées dans toute la mesure du possible par la fixation d’objectifs de protection, la définition de zones pro-
tégées ou l’utilisation des surfaces en fonction de leur valeur écologique. Les effets des différentes utilisations 
et mesures de protection y sont consignés de façon détaillée.  
Le monitoring de la biodiversité mis en œuvre par le DDPS est harmonisé avec la stratégie en matière de bio-
diversité et le monitoring correspondant de la Confédération. Les oiseaux nicheurs sont utilisés comme indica-
teurs de l’état du paysage sur les surfaces du DDPS, tandis que les plantes vasculaires le sont comme indica-
teurs de l’état des biotopes. Ce vaste monitoring permet de vérifier l’efficacité du programme NPA. 
Le compte rendu de controlling du centre de compétences Nature indique chaque année l’état actuel de la ré-
alisation du programme Nature Paysage Armée (NPA) ainsi que les résultats affichés par le monitoring de la 
biodiversité (sélection de résultats: voir indicateur GRI 304-4).  
Sur les 192 sites importants pour la nature du plan sectoriel militaire (parc principal), l’élaboration ou la réali-
sation d’un concept NPA est en cours.  
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304-4 Espèces sur la liste rouge de l’UICN et sur la liste de conservation nationale dont les 
habitats sont situés dans des zones affectées par les opérations 
Les biotopes et les paysages sur les sites ouverts du DDPS sont riches en espèces. Tous les ans, le monito-
ring de la biodiversité mis en œuvre par le DDPS procède au relevé des espèces que l’on trouve sur les sur-
faces du DDPS. L’efficacité du programme NPA et d’autres efforts de protection de la biodiversité (voir aussi 
indicateur GRI 304-2) est ainsi surveillée.  
Des espèces d’oiseaux nicheurs particulièrement précieuses étaient nettement plus représentées dans 
l’échantillon de biodiversité des sites du DDPS que dans l’échantillon du monitoring de biodiversité de l’OFEV: 
espèces de la liste rouge, y c. espèces potentiellement menacées et espèces cibles et caractéristiques pour la 
zone agricole (espèces OEA).  
Les espèces d’oiseaux nicheurs ne montrait en revanche aucune préférence pour les sites du DDPS ou les 
zones civiles.  
Les sites du DDPS recensent bien plus souvent que dans le reste de la Suisse des espèces de plantes vascu-
laires des objectifs environnementaux pour l’agriculture, de la liste rouge, des espèces rares (dans < 3 % des 
surfaces mesurées), de zones humides et habitats pionniers.  
Le programme Nature Paysage Armée garantit que ces espèces continueront de trouver des biotopes et des 
emplacements où vivre sur les sites du DDPS. 
 
 

Espèces d’oiseaux nicheurs sur les sur-
faces du DDPS 2017 2018 2019 2020 

Espèces d’oiseaux nicheurs menacées de dis-
parition sur les surfaces du DDPS  
(catégories de risque «menacées de dispari-
tion», «fortement menacées» et «menacées») 

                      
60  

                      
60  

 
60 

 
60 

Nombre moyen d’espèces de la liste rouge sur 
les sites du DDPS  
 
(entre parenthèses, comparaison avec le moni-
toring de la biodiversité de l’OFEV dans toute la 
Suisse) 

5.7 
 

(Suisse en-
tière 4,6) 

6.1 
 

(Suisse en-
tière 4.4) 

6,3 
 

(Suisse en-
tière 4,7) 

5,8 
 

 (Suisse en-
tière 4,6) 

Nombre moyen d’espèces cibles et caractéris-
tiques pour la zone agricole OEA sur les sites 
du DDPS  
 
(entre parenthèses, comparaison avec le moni-
toring de la biodiversité de l’OFEV dans toute la 
Suisse) 

9 
 

(Suisse en-
tière 8) 

9,2 
 

(Suisse en-
tière 7,6) 

9,5 
 

(Suisse en-
tière 8,2) 

8,9  
 

(Suisse en-
tière 8,2) 
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Durabilité dans la pratique des acquisitions 

Acquisitions transparentes et durables  

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 35-37 

 

308-1 Nouveaux fournisseurs analysés à l’aide de critères environnementaux 
Les fournisseurs ne sont soumis à aucun contrôle écologique.  

414-1 Nouveaux fournisseurs analysés à l’aide de critères sociaux 
armasuisse Immobilier oblige les fournisseurs et leurs sous-traitants à respecter les dispositions sur la protec-
tion des travailleuses et des travailleurs ainsi que les conditions de travail, de même que le principe de l’éga-
lité des salaires. Relativement aux montants adjugés, 97% des prestations acquises ont été commandées au 
moyen de contrats-types écrits qui comportent des clauses spécifiques engageant le partenaire contractuel à 
confirmer par sa signature le respect des dispositions en la matière. Pour le solde d’environ 3%, il s’agit de 
très petits mandats ou de conventions particulières. 
En 2020, il n'y a pas eu de cas nécessitant de résilier une relation avec un fournisseur en raison d’infractions à 
ces clauses contractuelles. 

 

AR-5 Monitoring durabilité des acquisitions  
Ce monitoring permet de déterminer dans quelle mesure les recommandations pour les services d’acquisition 
de la Confédération concernant l’acquisition durable, la stratégie de développement durable du Conseil fédéral 
et la mesure de marchés publics sont mis en œuvre dans le masterplan Cleantech.  
Le monitoring de la durabilité des acquisitions documente le respect d’aspects économiques, écologiques et 
sociaux pour les groupes de produits sélectionnés suivants: 
 
Groupe de pro-
duits 

Compétence Nombre adjudications En millions de CHF 
2018 2019 2020 2018 2019 2020 

Construction armasuisse 80 49 60 83.8 69.6 68.4 
Génie civil armasuisse 3 10 2 8.8 22 4.7 

 

 
Dans tous les appels d’offres de ces groupes de produits de l’année 2020, un monitoring de la durabilité des 
acquisitions a été effectué. 62 appels d’offres ont été analysés. Pour chaque acquisition, les données dépassant 
la valeur seuil de l’OMC au moment de l’adjudication par les acheteurs sont saisies sur simap.ch au moyen d’un 
questionnaire au sujet des thèmes suivants:  

 prise en compte de l’ensemble des coûts du cycle de vie d’un produit dès l’acquisition  

 respect des conditions de protection du travail, des conditions de travail et de l’égalité du salaire (égalité de 
traitement entre femmes et hommes) pour les prestataires fournissant leurs prestations en Suisse (art. 8 al. 
1 lettres B et c LMP) 

 respect des conditions fondamentales de l’OIT pour les prestataires fournissant leurs prestations à l’étranger 
(Art. 7 al. 2 OMP) 

 obligation contractuelle des tiers mandatés pour le respect des conditions de la protection du travail, des 
conditions de travail et de l’égalité des salaires (art. 6 al. 1 lettre b OMP) 

 prise en compte des aspects écologiques: dans la construction, ces critères se traduisent par différents 
labels comme par exemple Minergie Eco.  
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Part d’appels d’offres pour lesquelles des pres-
criptions correspondantes ont été réalisées 

Prestations de planifica-
tion et mises au con-
cours (construction & gé-
nie civil) 

Prestations de planifica-
tion (construction & génie 
civil) 

Critères 2018 2019 2020 2018 2019 2020 
Prescriptions relatives aux coûts du cycle de vie 100 % 100 % 86% - - - 
Prescriptions relatives au respect de la protection du 
travail, des conditions de travail et de l’égalité de sa-
laire hommes/femmes chez les soumissionnaires et 
les tiers auxquels ils font appel  

100 % 100 % 100% 100 % 100 % 100% 

Prescriptions relatives aux standards dans le do-
maine santé et/ou confort (construction) ou bruit / sé-
curité 
(génie civil) 

100 % 89 % 86% 86 % * 96 % * 100% 

Prescriptions relatives aux standards dans le do-
maine écologie 86 % 100 % 100% 83 %*  98 % * 100% 

* Pour les autres appels d’offres, les critères n’étaient pas applicables. 
 

AR-6 Nombre de recours avant la passation de marché  
En 2020, une plainte a été formulée dans le cadre de passation de marchés.  
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Durabilité dans la construction  

Approche managériale 
 

 cf. rapport de durabilité page 38 

  

CRE8 Nombre de certifications et de ratings relatifs à la durabilité dans le bâtiment et labels 
de qualité 
L’année passée, le nombre d’objets Minergie a encore pu être développé. Le tableau suivant présente un état 
des lieux concernant les standards Minergie en fin d’année 2020. 
 

Standard État 2020 Surface de référence énergétique en m2 
projeté certificat 2017 2018 2019 2020 

MINERGIE 2 2 7'955 19’285 55’492 19’124 
MINERGIE A 1 - 12'399   2’001 
MINERGIE A Eco - -   1’760  
MINERGIE P 1 -    520 
MINERGIE P Eco - -  3’814 6’620  
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Dialogue avec la société et les milieux politiques 
 

Intégration de la population locale et utilisation civile des installations militaires  

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 40-41 

  

413-1 Activités impliquant la communauté locale, évaluation des impacts et programmes de 
développement 
Comme représentant du propriétaire, armasuisse Immobilier s’efforce, dans la mesure du possible et en res-
pectant le principe de proportionnalité, de limiter les incidences négatives de l’utilisation des ouvrages par des 
mesures relevant de la technique, de la construction et de l’exploitation. Les canaux existants comme le com-
mandant de place d’armes ou le Board de place d’armes permettent d’intégrer les communautés locales pour 
l’ensemble des installations et bâtiments. 

413-2 Activités générant des impacts négatifs substantiels, réels ou potentiels sur les com-
munautés locales 
Les impacts négatifs sur les communautés locales sont répartis dans toute la Suisse, mais de façon concen-
trée au niveau des aérodromes militaires et des casernes d’une certaine taille. Dans la phase de construction, 
il s’agit avant tout de nuisances sonores et d’encombrement du trafic. Des impacts nettement plus substantiels 
se produisent toutefois pendant la phase d’utilisation. Les plus grands défis se situent au niveau du bruit de 
vol, de trafic et de tir, tout comme du trafic supplémentaire. 

CRE7 Personnes déplacées et / ou mutées, volontairement ou involontairement 
Aucun cas de déplacement et / ou de mutation de personnes n’a été recensé durant l’exercice. 
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Sécurité et santé des locataires et utilisateurs 

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 42 

 
 

416-1 Évaluation des impacts des catégories de produits et de services sur la santé et la sé-
curité 
La majorité des installations d’armasuisse Immobilier fait l’objet d’une utilisation intense. La sécurité des diffé-
rentes catégories d’utilisatrices et d’utilisateurs doit être garantie intégralement dans les cantonnements, les 
bâtiments affectés à l’instruction et l’infrastructure logistique, de même que sur les fonds de grande surface 
librement accessibles tels que les places de tir et d’exercice. Les incidences potentiellement dommageables 
aux personnes doivent être détectées en temps utile et des mesures de prévention ou de réduction doivent 
être prises. 

 cf. rapport de durabilité page 42 

 

416-2 Cas de non-conformité concernant les impacts des produits et des services sur la sé-
curité et la santé 
Au total, 4'481 contrôles ont été effectués en 2020. Il s’est agi principalement de contrôles techniques de l’état 
de bâtiments ou de parties de bâtiments. La situation a été jugée critique dans 6%, par exemple en raison de 
la charge bactériologique de l’eau potable ou de défauts des installations électriques ayant des conséquences 
pour la sécurité. Comparativement à des portefeuilles immobiliers civils, la part des carences critiques se situe 
à un niveau normal. En 2020 non plus, armasuisse Immobilier n’a été confronté à aucune sanction légale en 
raison de l’état des immeubles. armasuisse Immobilier n’a enregistré aucun accident soumis à l’obligation 
d’annoncer. 

 

 

 

 
  



 
 

 

31/39 

 
 

 

Contribution économique 

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 43 

 

203-1 Investissements dans les infrastructures et mécénat 
Avec des dépenses de près de 440 millions de francs pour l’achat de prestations de planification et de cons-
truction, armasuisse Immobilier a de nouveau été l’un des principaux maîtres d’ouvrage de Suisse en 2020. 
armasuisse Immobilier s’engage en outre pour l’entretien des paysages, pour des manifestations culturelles et 
de grande envergure, ce dont bénéficie un vaste public.  
Le DDPS gère un inventaire des bâtiments classés monuments historiques (HOBIM) et un autre pour les ou-
vrages de combat et de commandement (ADAB); il investit aussi dans la sauvegarde des objets et de leur va-
leur culturelle. 
 

EC7-CRE Investissements en infrastructure dans l’immobilier 
Outre la préservation des bâtiments et ouvrages protégés (voir 203-1), armasuisse Immobilier met également 
à la disposition de tiers des bâtiments (par ex. gymnases pour associations sportives) et des terrains destinés 
à des manifestations d’envergure, dans la mesure où une telle décision est compatible avec un usage mili-
taire. Par ailleurs, l’usage des places d’armes par des tiers (par ex. en soirée ou le week-end), comme sur la 
place d’armes de Thoune, constitue un facteur d’acceptation important de ces sites par la population 
 

203-2 Impacts économiques indirects significatifs 
Les principaux effets économiques indirects d’armasuisse Immobilier proviennent de l’importance des grands 
sites pour l’économie régionale, de même que des effets positifs sur l’emploi découlant des conventions con-
tractuelles conclues pour l’exploitation des immeubles et les projets de constructions. En 2020, ces conven-
tions ont généré du travail pour quelque 4'300 personnes.  
D’autres effets économiques indirects apparaissent là où armasuisse Immobilier peut stimuler le marché en 
jouant un rôle exemplaire. La mise en œuvre des dispositions contractuelles de la KBOB ainsi que l’utilisation 
de modèles de facturation novateurs peuvent inciter également d’autres mandants à adopter eux aussi pour 
des comportements et des méthodes exemplaires.  

204-1 Part de dépenses auprès de fournisseurs locaux 
Pour armasuisse Immobilier, la notion «local» se définit par les régions linguistiques de la Suisse, à savoir la 
Suisse allemande, la Suisse romande et le Tessin. La législation sur les marchés publics interdit cependant 
fondamentalement de donner la préférence aux fournisseurs locaux. Pour remplir les exigences de transpa-
rence, de fair-play, de qualité et de durabilité, armasuisse Immobilier développe sa gestion des fournisseurs. 
Depuis 2014, armasuisse Immobilier est raccordé au système informatique de gestion des contrats de l’admi-
nistration de la Confédération. Une première analyse de ce monitoring de l’adjudication des mandats a eu lieu 
en 2015. 
Les données disponibles tiennent compte des prestations de planification et de construction. Les prestations 
de services, les loyers ainsi que les coûts d’approvisionnement et d’élimination ne sont pas inclus dans ces 
valeurs. Il est tenu compte des commandes passées pendant la période sous revue 
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armasuisse Immobilier comme employeur 

Satisfaction des collaboratrices et collaborateurs 

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 45 

 

401-1 Recrutement de nouveaux employés et rotation du personnel 
Collaboratrices et collabora-
teurs qui ont quitté arma-
suisse Immobilier 

2017 2018 2019 2020 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Hommes 10  4 % 16 7 % 4 2% 9 4% 
Femmes 4  2 % 9 4 % 7 3% 4 2% 

<30 1  0 % 3 1 % 1 0% 1 0% 
30-50 6  3 % 5 2 % 5 2% 5 2% 
>50 7  3 % 17 7 % 5 2% 7 3% 

Suisse alémanique 13  6 % 22 10 % 11 5% 11 5% 
Suisse romande - - 3 1 % - - 2 1% 
Tessin  1  0,4 % - - - - - - 

 
Collaboratrices et collabora-
teurs nouvellement engagés 

2017 2018 2019 2020 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Hommes 17 7 % 7 3 % 6 3% 18 8% 
Femmes 16 7 % 10 4 % 12 5% 5 2% 

<30 5 2 % 4 2 % 2 1% 5 2% 
30-50 23 10 % 11 5 % 14 6% 15 7% 
>50 5 2 % 2 1 % 2 1% 3 1% 

Suisse alémanique 31 13 % 15 7 % 16 7% 20 9% 
Suisse romande - 0 % 1 0,4 % 2 0.9% 2 0.9% 
Tessin 2 1 % 1 0,4 % - - 1 0.4% 

 
 

AR-7 Satisfaction des collaboratrices et collaborateurs 
armasuisse Immobilier procède à une enquête sur la satisfaction de ses collaboratrices et collaborateurs, à 
des fins d’identification de mesures d’amélioration. 
En 2014, une enquête auprès du personnel portant sur la durabilité a été réalisée pour la première fois. Une 
nouvelle enquête a été menée en 2020.  
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Depuis 2020, la satisfaction des employés est mesurée à l'aide d'une échelle d'évaluation à 6 niveaux au lieu 
d'une échelle à 4 niveaux. 

Satisfaction des collaboratrices et collaborateurs 2017 2018 2019 

Satisfaction, total (%) 

Pleinement satisfait/e 48 41 41 

Plutôt satisfait/e 45 50 52 

Plutôt pas satisfait/e 6 8 7 

Pas du tout satisfait/e 1 2 1 

Conditions de travail, total 
(%) 

Pleinement satisfait/e 69 57 58 

Plutôt satisfait/e 25 36 32 

Plutôt pas satisfait/e 6 6 7 

Pas du tout satisfait/e - 1 3 

Perfectionnement et forma-
tion continue, total (%) 

Pleinement satisfait/e 39 35 30 

Plutôt satisfait/e 44 48 48 

Plutôt pas satisfait/e 15 15 19 

Pas du tout satisfait/e 2 3 3 

Durabilité, total (%) 

Pleinement satisfait/e 26 21 24 

Plutôt satisfait/e 59 61 60 

Plutôt pas satisfait/e 13 17 14 

Pas du tout satisfait/e 2 2 2 



 
 

 

34/39 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Formation et perfectionnement  

Approche managériale 
 cf. rapport de durabilité page 46 

 

Mitarbeiterzufriedenheit 2020 

Satisfaction, total (%) 

Pleinement satisfait/e 40 

Majoritairement satisfait 50 

Plutôt satisfait 9 

Plutôt pas satisfait 1 

Majoritairement non satisfait 0 

Pas du tout satisfait/e  

Conditions de travail, total (%) 

Pleinement satisfait/e 48 

Majoritairement satisfait 32 

Plutôt satisfait 11 

Plutôt pas satisfait 5 

Majoritairement non satisfait 3 

Pas du tout satisfait/e 1 

Perfectionnement et formation conti-
nue, total (%) 

Pleinement satisfait/e 22 

Majoritairement satisfait 38 

Plutôt satisfait 24 

Plutôt pas satisfait 10 

Majoritairement non satisfait 3 

Pas du tout satisfait/e  3 

Durabilité, total (%) 

Pleinement satisfait/e 22 

Majoritairement satisfait 45 

Plutôt satisfait 23 

Plutôt pas satisfait 5 

Majoritairement non satisfait 4 

Pas du tout satisfait/e 1 
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404-1 Nombre moyen d’heures de formation par an par employé 
Les cours de perfectionnement et de formation continue sont convenus individuellement avec les supérieurs 
dans le cadre du développement personnel. En plus des cours publics, les collaboratrices et collaborateurs 
disposent d’un vaste programme de formation continue interne à l’administration de la Confédération. 

 

Perfectionnement et formation continue par catégories 
de collaboratrices et collaborateurs (en heures par per-
sonne)1 

2017 2018 2019 2020 

Moyenne générale 77 61 55 36 

Cadres  109 65 79 41 

Chefs de projets 89 56 58 39 

Collaborateurs 52 75 34 25 

La différence entre les hommes et les femmes était relativement faible en 2020. Les femmes ont participé un 
peu plus à la formation et à la formation continue. En raison de Corona, de nombreux cours de formation ont 
dû être annulés ou reportés à l'année suivante. Certaines formations relativement coûteuses ont entraîné des 
dépenses plus élevées pour la formation continue en 2020. 
 

Perfectionnement et formation continue par sexe (en 
heures par personne)1 

2017 2018 2019 2020 

Femmes 66 62 51 38 

Hommes 83 61 57 35 

 

Dépenses pour la formation continue et le perfectionne-
ment (CHF) 

2017 2018 2019 2020 

Total des dépenses 232’652 207'971 150’727 236'074 

Dépenses par collaborateur 986 908 639 956 

 
 
 

404-2 Programmes de mise à niveau des compétences des employés et programmes d’aide à 
la transition 
La gestion des compétences est un instrument stratégique qui aide à adapter les capacités et le savoir-faire 
disponibles dans une organisation en fonction des besoins futurs. Des mesures appropriées de développe-
ment personnel peuvent être élaborées et mises en œuvre pour l’ensemble des collaboratrices et collabora-
teurs sur la base d’un ensemble défini de compétences requises. La gestion des compétences comporte une 
phase d’analyse, suivie de la planification du développement personnel et de l’évaluation des mesures. La dis-
ponibilité d’offres spécifiques de formation de perfectionnement en fonction des besoins et des nécessités 
joue un rôle important dans ce contexte.  
Sur cette base, armasuisse Immobilier exploite aussi le Management Development comme élément particulier 
de la gestion des compétences. Cet instrument de gestion a pour objectif d’identifier en temps utile les candi-
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dats internes à la succession pour les postes de cadres et de mettre en œuvre des mesures de développe-
ment et de promotion de ces personnes, afin qu’armasuisse Immobilier dispose en tout temps de suffisam-
ment de personnel qualifié pour l’occupation des postes-clés. 
Les collaborateurs plus âgés se voient également proposer des cours sur le départ en retraite. 
 

404-3 Pourcentage d’employés bénéficiant de revues de performance et d’évolution de car-
rière 
Tous les collaborateurs sont soumis à une évaluation annuelle dans le cadre de l’entretien destiné à faire le 
point de la situation, obligatoire dans l’administration fédérale.  
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Diversité, égalité des chances et égalité de rémunération entre les hommes et les femmes 

Approche managériale 

Commission de conciliation selon la loi sur l’égalité 
Les collaborateurs de l’administration fédérale victimes de discrimination sur leur lieu de travail en raison de 
leur sexe (par ex. pour le salaire, les conditions de travail ou l’avancement) peuvent s’adresser à la commis-
sion de conciliation. La commission de conciliation a pour but d’apporter un conseil gratuit aux parties pour 
parvenir ensemble à un accord et éviter ainsi un recours ou une procédure judiciaire. La commission de conci-
liation est indépendante de l’administration et ses membres sont tenus par le secret professionnel.  

Lien vers la commission de conciliation 

Consultation sociale du personnel de l’administration fédérale (CSPers) 
Les prestations de la CSPers sont à la disposition de toutes les collaboratrices et de tous les collaborateurs 
actifs et retraités de l’administration fédérale et de leurs proches. Elle informe, conseille et apporte un soutien 
en cas de problèmes sur les thèmes du travail, des partenariats et de la famille, de la santé, de la retraite et 
des finances. La CSPers est un service de conseil spécialisé, intégré à l’Office fédéral du personnel, dont les 
collaborateurs sont tenus au secret professionnel.  

Lien vers la Consultation sociale du personnel 

Service de médiation pour le personnel de la Confédération 
Neutre et indépendant, le service de médiation pour le personnel de la Confédération conseille les collabora-
trices et les collaborateurs de l’administration fédérale en cas de problèmes au travail. Tous les entretiens 
sont strictement confidentiels.  

Lien vers le Service de médiation pour le personnel de la Confédération. 

Conseil en cas de harcèlement sexuel et de mobbing 
Tous les services de conseil mentionnés plus haut vous apportent un soutien sur les questions de harcèle-
ment sexuel au travail. De même, la CSPers et le service de médiation vous viennent en aide en cas de mob-
bing.  

Lien sur le thème du mobbing et plus amples informations sur le thème du harcèlement sexuel. 
 

cf. rapport de durabilité page 47, 48 
 

401-3 Congé parental 
L’ensemble des collaboratrices et collaborateurs d’armasuisse Immobilier ont droit à un congé parental. En 
2020, 5 pères et 4 mères ont pris un congé parental – 8 d'entre eux ont repris ensuite le travail auprès d’arma-
suisse Immobilier. Une collaboratrice n'a pas repris son travail. Un homme a quitté l'entreprise dans les 12 
mois suivant son retour au travail, tous les autres sont toujours employés chez armasuisse Immobilier même 
12 mois après leur congé parental    

 

405-1 Diversité des organes de gouvernance et des employés 
Voir 102-8 à la page 4 et 5 
 

405-2 Ratio du salaire de base et de la rémunération des femmes et des hommes 
Le système salarial de l’administration de la Confédération est clairement réglé. Une fonction est attribuée à 
chaque personne, et cette fonction correspond également à une classe salariale. 

https://www.epa.admin.ch/epa/fr/home/services/commissions.html
https://www.epa.admin.ch/epa/fr/home/services/consultation-sociale-du-personnel-de-ladministration-federale.html
https://www.epa.admin.ch/epa/fr/home/services/service-de-mediation-pour-le-personnel-de-la-confederation.html
https://www.epa.admin.ch/epa/fr/home/services/service-de-mediation-pour-le-personnel-de-la-confederation.html
https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail.html
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Il est tenu compte des critères suivants pour l’attribution à une classe salariale : formation préalable requise, 
étendue des tâches, étendue des exigences dans l’entreprise, et étendue des responsabilités dans l’entre-
prise.  
Le DDPS a lancé en 2011 déjà un projet intitulé «dialogue concernant l’égalité salariale». Les responsables 
des ressources humaines pourvoient systématiquement à ce qu’il n’y ait pas de discrimination, ni entre 
hommes et femmes, ni entre jeunes et vieux. Lors du recrutement de nouvelles personnes, armasuisse Immo-
bilier applique les règles du DDPS concernant les salaires initiaux.  
Il a été constaté que les femmes gagnent en moyenne, chez armasuisse Immobilier, 4% de plus que les 
hommes. 
 
En 2017, l’égalité des salaires a été vérifiée par l’Office fédéral du personnel. Cette analyse a relevé qu’il 
n’existait pas d’écart de rémunération. 
 

406-1 Cas de discrimination et mesures correctives prises 
Durant l’année sous revue 2020, aucun cas de discrimination n’a été annoncé via la procédure de plainte insti-
tuée. 
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THÈMES NON FONDAMENTAUX 
 

AR-8 Protection acoustique 

Zones concernées par des émissions sonores (bruit de tir) 
En 2010, l’ordonnance de protection contre le bruit (OPB), avec son annexe 9 sur le bruit de tir militaire, a été 
complétée. De façon légalement contraignante, elle stipule les valeurs limites d’exposition au bruit de places 
d’armes, de tir et d’exercice militaires. Le DDPS est à présent dans l’obligation de déterminer, au sein du délai 
d’assainissement légal courant jusqu’en 2025, l’exposition au bruit sur toutes ses installations et, le cas 
échéant, d’évaluer et de mettre en œuvre des mesures d’assainissement adaptées. 
Pour la détermination de l’exposition au bruit de tir (élaboration d’un cadastre de bruit), le CCOM Bruit d’arma-
suisse Immobilier, aux côtés de l’EMPA et d’un bureau d’ingénieurs, a fait développer un système de gestion 
des bruits de tirs (SLMS) permettant de calculer les immissions de bruits dans un lieu souhaité (calcul par 
points) ou sous forme de surface pour toute une zone (calcul par grille). Par ailleurs, le SLMS permet d’effec-
tuer des simulations qui mettent par exemple en évidence l’impact de mesures de protection acoustique de 
nature constructive ou de changements d’utilisation. 
 

Zones concernées par les émissions sonores (bruit de 
tir) 2017 2018 2019 2020 
Bâtiments concernés avec dépassement de la valeur limite 
d’immission (bruit de tir)  255 183 175 200 

dont supérieur à valeur d’alarme  76 58 48 23 
Personnes concernées dans les zones avec dépassement 
de la valeur limite d’immission (bruit de tir)  969 653 661 718 

dont supérieur à valeur d’alarme 219 166 154 69 

 
Le nombre de bâtiments concernés, tout comme le nombre de personnes concernées ont légèrement aug-
menté par rapport à l'année dernière. 
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